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QUELQUES CONSIDÉRATIONS SUR LA QUESTION SYNDICALE 

 

 
 

Nous allons brièvement préciser notre point de vue sur la question syndicale et cela suite à 

certaines discussions que nous avons eues à ce propos.  

 

                    1) En partant du Manifeste du Parti communiste nous pouvons dégager une 

position fondamentale afin de mieux comprendre la problématique syndicale : il s’agit de 

l’affirmation : «…toute lutte de classe est une lutte politique » (Marx-Engels : Le Manifeste 

du Parti communiste, éditions Science Marxiste, p.29, Paris, 1999.). Cette affirmation nodale 

signifie que la plus élémentaire des luttes de résistance dite « économiques » est déjà 

substantiellement une lutte politique. Autrement dit, la dichotomie entre luttes économiques et 

politiques est erronée et doit être combattue de manière permanente et virulente. Il s’agit en 

effet d’une grave entrave à l’auto-émancipation ouvrière car elle tente de contenir et de 

cantonner les luttes prolétariennes au seul cadre économique, c’est-à-dire dans les limites 

mêmes du système capitaliste.  

 
« Depuis un certain nombre d’années, le mouvement ouvrier anglais s’agite sans trouver de solution 

dans le cercle étroit des grèves pour obtenir une augmentation de salaires et une diminution des 

heures de travail, et ce, non pas comme moyen de lutter contre la misère ou comme moyen de 

propagande et d’organisation, mais comme  but ultime. Qui plus est, les syndicats excluent même par 

principe, dans leurs statuts, toute action politique et, de ce fait, s’interdisent de participer à toute 

activité générale de la classe ouvrière en tant que classe. » Engels à Sorge, 03/10/1872, in : Marx-

Engels : Le syndicalisme T.1, présenté par R. Dangeville, p.214, Maspero, Paris, 1972. 

 

                    2) La limitation des luttes ouvrières à la sphère économique provient du fait 

qu’une des fonctions ayant donné naissance aux syndicats est d’agir en tant que représentant 
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commercial/vendeur de la force de travail comme marchandise. En tant que vendeurs, les 

syndicats essayent de négocier et de marchander au mieux la vente de la marchandise dont ils 

se réclament être les vendeurs privilégiés, si pas monopolistiques. Cette fonction 

« commerciale » explique aussi pourquoi, dès leur origine, les syndicats ont très souvent 

privilégié la défense des prix (salaires) des métiers dont ils étaient l’émanation.  

 

Ainsi, pour cette raison, les premiers syndicats correspondaient à des métiers nécessitant une 

grande « qualification » (et une longue formation) et donc à un prix plus élevé, tels celui des 

ébénistes, des cordonniers, des typographes, des orfèvres… C’est également pourquoi, dès 

son origine, le syndicalisme est aussi marqué par le corporatisme et la concurrence entre 

ouvriers des différents corps de métier, chaque corps privilégiant la défense des intérêts de ses 

adhérents et leur savoir-faire professionnel. Même lorsque les syndicats permettent de résister 

temporairement aux empiétements et aux dégradations faites à la condition ouvrière, il s’agit 

de toujours préserver la bonne tenue de leurs marchandises en rapport aux prix du marché de 

la force de travail.  

 

La nature même du syndicat est ainsi intrinsèquement liée à la défense et à la pérennisation du 

rapport social salarial. Contrairement à ce que pensait Marx, au lieu du mot d’ordre 

conservateur « Un salaire équitable pour une journée de travail équitable », les syndicats ne 

pourront jamais inscrire dans les faits le mot d’ordre révolutionnaire « Abolition du salariat ». K. 

Marx in Révolution et socialisme pages choisies par M. Rubel, p.92-93, éditions Payot, Paris 2008. Et 

pour cause, l’abolition du salariat signifie, de manière sine qua non, l’abolition des syndicats 

et du syndicalisme. 

 

                   3) Il n’empêche qu’à l’origine du mouvement ouvrier, dans la phase de 

subsomption formelle du travail sous le capital, caractérisée par l’extorsion principale de 

survaleur absolue, de nombreux révolutionnaires dont Marx-Engels ont considéré les 

syndicats comme « des écoles du socialisme » jouant un rôle de « un rempart contre la puissance du 

capital ». K. Marx dans Sociologie critique, pages choisies par M. Rubel, p.66, éditions Payot, Paris, 

2008. Mais tous n’avaient pas une telle position.  

 

Il en va ainsi de la polémique connue entre le syndicaliste révolutionnaire Pierre Monatte et le 

célèbre anarchiste Errico Malatesta
1
 à propos de cette question : « Le syndicalisme, malgré 

toutes les déclarations de ses partisans les plus ardents, contient en soi ; par la nature même de ses 

fonctions, tous les éléments de dégénérescence qui ont corrompu les mouvements ouvriers dans le 

passé. En effet, étant un mouvement qui propose de défendre les intérêts présents des ouvriers, il doit 

nécessairement s’adapter aux conditions existantes et prendre en considération des intérêts qui 

viennent en première ligne dans la société telle qu’elle existe aujourd’hui. » Errico Malatesta : 

Anarchisme et syndicalisme, 1907, in Articles politiques, p.156, 10/18, Paris, 1979. 

 

Force nous est de constater que plus d’un siècle après cette fulgurante analyse, la réalité 

capitaliste l’a abondamment et totalement confirmée. Des milliers d’exemples tragiques sont 

connus ; de la participation massive des syndicats à la première boucherie capitaliste 

mondiale, jusqu’à leur pleine et entière intégration à l’État du capital en tant que pilier 

essentiel de la démocratie sociale et du fascisme. 

 

                                                           
1C’est avec un plaisir non dissimulé que nous citons ce combattant ouvrier, face à certains pour qui rien ne peut exister en 

dehors de leur secte auto proclamée. L’arme de la critique, est aussi d’abord celle de l’autocritique. Pour plus d’information 

sur P. Monatte, page web : https://maitron.fr/spip.php?article24500 

 

https://maitron.fr/spip.php?article24500
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                    4) Dès leur époque et à différentes reprises Marx-Engels ont exprimé leurs 

craintes et réticences quant à la réelle capacité des syndicats à unifier le prolétariat en vue de 

sa lutte émancipatrice. C’est pourquoi la Première Internationale (A.I.T. :1864-1872) ne s’est 

nullement constituée en tant que « syndicat », mais bien comme une organisation 

révolutionnaire, dans la continuité de la Ligue des communistes de 1847, visant à organiser 

l’ensemble du prolétariat mondial, non pour la défense d’intérêts immédiats et contingents, 

mais afin de lutter pour sa totale et définitive émancipation.  

 
« L'émancipation des travailleurs doit être l'œuvre des travailleurs eux-mêmes ». 
 

Il s’agissait d’une organisation politique qui menait en son sein le travail d’éclaircissement et 

de polémique contre les sectes et les fausses consciences de l’époque ; proudhoniennes, 

bakouninistes, trade-unionistes, blanquistes ou autres. 

 
« -Que l’émancipation économique de la classe ouvrière est conséquemment le grand but auquel tout 

mouvement politique doit être subordonné comme moyen ; -Que tous les efforts faits jusqu’ici ont 

échoué faute de solidarité entre les ouvriers des différentes professions dans chaque pays et d’une 

union fraternelle entre les classes ouvrières des différentes contrées… » Statuts provisoire de 

l’A.I.T. in : Matthieu léonard : L’émancipation des travailleurs, Une histoire de la Première 

Internationale, p.365, La fabrique éditions, Paris, 2011. 

 

 C’est avec la deuxième Internationale (1889) que fut entérinée la tragique séparation entre les 

organisations politiques socialistes, très vite gangrénées par le réformisme et le 

parlementarisme, et les organisations syndicales, se limitant à la sphère des revendications 

économiques. Cette scission engendra des déviations sociale-démocrates tant politiques que 

syndicales, bien que formellement séparées et distinctes. En réaction à cette légalisation de la 

classe ouvrière en tant que capital variable, sont nées des organisations 

« syndicalistes révolutionnaires» avec le but de redonner, dans la tradition de la Première 

Internationale, une perspective politique, unitaire et émancipatrice à la lutte ouvrière.  Il en va 

ainsi, entre autres, de l’anarcho-syndicalisme de la C.N.T. en Espagne (1910) ou encore plus 

significativement du « syndicalisme industriel» des I.W.W.
2
 aux U.S.A. (1905-23). Mais, la 

trajectoire, l’hétérogénéité politique et la répression subie par ces organisations les ont 

fracassées face aux développements du capitalisme mûr. 

 

                    5) La phase de soumission réelle du travail sous le capital, caractérisée par 

l’envol de la survaleur relative, va s’approfondir et se développer tout au long du vingtième 

siècle, provoquant d’importantes transformations dans la composition technique de la classe 

ouvrière, dans l’organisation du travail et dans la structure même de la société capitaliste. Il en 

va ainsi de l’intégration progressive des syndicats au sein des appareils d’États capitalistes. 

Ceux-ci, par les différentes conventions paritaires et par leur cooptations à tous les niveaux de 

la gestion capitaliste (jusqu’à être membre du conseil de régence de la banque nationale de 

Belgique), vont être reconnus comme les gestionnaires et les représentants collectifs, légaux 

et attitrés du capital variable. Ce nouveau et important renforcement dans la domination du 

capital sur l’ensemble de la société va être perçu par différentes -quoique très minoritaires -

fractions de la classe ouvrière. Ainsi, dès les années 20, quelques minorités politiques 

d’origine différente vont percevoir et souligner ce changement substantiel dans la nature du 

syndicalisme par son intégration pleine et entière au sein de l’État capitaliste. 

 

                                                           
2Pour une étude plus détaillée du contexte et de la naissance des I.W.W. nous renvoyons nos lecteurs à notre analyse La sou 

mission du procès de travail au procès de valorisation au travers de l'exemple du mouvement ouvrier américain (1887 - 1920) 

sur le site web : https://materiauxcritiques.wixsite.com/monsite/archives 

La%20sou%20mission%20du%20procès%20de%20travail%20au%20procès%20de%20valorisation%20au%20travers%20de%20l'exemple%20du%20mouvement%20ouvrier%20américain%20(1887%20-%201920)
La%20sou%20mission%20du%20procès%20de%20travail%20au%20procès%20de%20valorisation%20au%20travers%20de%20l'exemple%20du%20mouvement%20ouvrier%20américain%20(1887%20-%201920)
https://materiauxcritiques.wixsite.com/monsite/archives
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« Pour le prolétariat, comme classe, le mouvement syndical est une impasse dans l’état actuel du 

capitalisme. Alors que les syndicats au siècle dernier représentaient les organes d’unification du 

prolétariat dans la résistance à la baisse des salaires, ils représentent, aujourd’hui, des organismes 

par lesquels s’introduit une inégalité de conditions et de situations dans la classe prolétarienne. Pour 

le grand nombre ils sont un instrument inutile, pour d’autres, un moyen pour se constituer des 

privilèges et les sauvegarder par des compromis de classe… » L’Ouvrier Communiste, n°4/5, 

Novembre 1929. Sur le site web : https://archivesautonomies.org/spip.php?article943 

 

Et encore :  
« Les syndicats ont atteint le terme de leur évolution indépendante, ils sont entrés, depuis 1914, dans 

une nouvelle période, celle de leur intégration à l’État capitaliste. Ils y tendaient depuis longtemps, 

mais il a fallu la guerre de 1914 et les services qu’ils ont alors rendus au capitalisme dans l’Union 

Sacrée pour que l’État leur accorde des places dans ses conseils. Il est vrai qu’ils démontraient ainsi 

leur pouvoir sur la classe ouvrière et devenaient, de ce fait, de précieux auxiliaires du capitalisme. » 

Benjamin Péret et G. Munis : Les syndicats contre la révolution, p.41, 1960, Éric Losfeld/Le terrain 

vague, Paris, 1968. Mais, déjà bien auparavant, ce même type de critiques était déjà apparu, 

notamment lors de la révolution avortée en Allemagne début des années 20 et avec 

l’apparition du K.A.P.D : le parti communiste ouvrier d’Allemagne
3
. 

 
« Le caractère contre-révolutionnaires des organisations syndicales est si notoire que de nombreux 

patrons en Allemagne n’embauchent que des ouvriers appartenant à un groupement syndical. Cela 

dévoile au monde entier que la bureaucratie syndicale prendra une part active au maintien futur du 

système capitaliste qui craque par toutes ses jointures. Les syndicats sont ainsi, à coté des fondements 

bourgeois l’un des principaux piliers de l’État capitaliste. L’histoire syndicale de ces derniers 18 mois 

a amplement démontré que cette formation contre-révolutionnaire ne peut être transformée de 

l’intérieur. La révolutionnarisation des syndicats n’est pas une affaire de personnes : le caractère 

contre-révolutionnaire de ces organisations se trouve dans leur structure et dans leur système 

spécifique eux-mêmes. Ceci entraine la sentence de mort pour les syndicats ; seule la destruction 

même des syndicats peut libérer le chemin de la révolution sociale en Allemagne. L’édification 

socialiste a besoin d’autre chose que de ces organisations fossiles. » Programme du K.A.P.D, mai 

1920, p.8-9 in Denis Authier, La gauche allemande (Textes), supplément au N°2 d’Invariance, 1973. 

 

Cette polémique resurgira de manière très violente lors du troisième congrès de 

l’Internationale Communiste en 1921, au cours duquel on verra l’exclusion de fait du 

K.A.P.D. et la victoire de la ligne opportuniste dite de l’ « entrisme » dans les syndicats, 

même ceux ouvertement contre-révolutionnaires. Quelques années plus tard, Anton 

Pannekoek reviendra sur cette question dans son livre majeur « Les conseils ouvriers » :  

 
« Les syndicats sont maintenant des organismes géantes, dont la place est reconnue dans la société. 

Leur position est règlementée par la loi et les accords qu’ils passent reçoivent force légale pour toute 

une industrie. Leurs chefs aspirent à faire partie du pouvoir qui détermine les conditions du travail. Ils 

forment l’appareil grâce auquel le capitalisme monopoliste impose ses conditions à la classe ouvrière 

toute entière. (…) Ainsi les conditions qui règnent aujourd’hui ont fait que, plus que jamais, les 

syndicats se sont transformés en organe de domination du capitalisme de monopole sur la classe 

ouvrière. » A. Pannekoek : Les Conseils ouvriers. Le syndicalisme, chapitre écrit entre 1942/43, 

p.149/150, éditions Bélibaste, Paris ,1974. 

 

                   6) Au-delà de ces quelques rappels de la critique historique des révolutionnaires 

face à ce qu’étaient et ce que sont devenus les syndicats, il nous reste encore quelques 

baudruches à dégonfler. Maintenant, à la lumière de plus d’un siècle d’entrisme au sein des 

syndicats, afin de soi-disant changer leur nature ou leur direction, nous avons tout le recul 

                                                           
3Pour une meilleure connaissance de ce courant important nous renvoyons à l’ouvrage de Dennis Authier et Jean Barrot : La 

gauche communiste en Allemagne (1918-1921), Payot, Paris, 1976. 

https://archivesautonomies.org/spip.php?article943
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nécessaire pour constater l’inanité intégrale d’une telle position. Non seulement aucun 

syndicat n’a changé de nature, mais bien au contraire, ils se sont tous à chaque fois plus 

intégré à l’État, parfois jusqu’à se substituer structurellement à celui-ci, comme cela s’est 

produit en Pologne
4
, afin de garantir la pérennité de la paix sociale capitaliste.  

 

La désertion innombrable de leurs affiliés et le fait d’être devenu, selon leur propre terme, des 

« syndicats de services », au même titre que les assurances, les mutuelles et autres 

associations de consommateurs, a fait perdre aux syndicats le peu de conflictualité 

spectaculaire dont l’État avait besoin pour justifier  le jeu d’une opposition musclée et pas 

trop  ouvertement complice. Ils représentent ainsi un des maillons faibles de la crise de la 

représentativité démocratique. Contrairement aux partis interchangeables et ouvertement 

corrompus, les syndicats auraient pu se la jouer « indépendants » ou « combatifs ». Or leurs 

liens structurels avec les partis, associations patronales, gouvernements, municipalités, 

intercommunales,…et ce à tous les niveaux de l’État, n’en font plus aucunement des 

« contrepouvoirs » crédibles. 

 
Aujourd’hui en France : « Le taux de syndicalisation était en 2016, en France, de 19,1% dans la 

fonction publique, tandis qu'il était de 8,4% dans le secteur privé. Le taux de syndicalisation en 

France entière, secteurs privé et public confondus, était de 11% en 2016, en léger retrait par rapport 

aux 11,2% de 2013, dernier chiffre publié, selon les statistiques du ministère du Travail, publiées 

mardi. Il y a une forte disparité public-privé, avec un taux de 19,1% dans la fonction publique (19,8% 

en 2013) et de 8,4% (8,7%) dans le privé, selon le service des statistiques du ministère. »
5
 

 

Ce taux de  syndicalisation, ridiculement bas, doit encore être ramené à la baisse  du fait  des 

milliers de militants staliniens, gauchistes, trotskistes, maoïstes, anarchistes…qui depuis des 

générations ont été les seuls à accorder une « survie » aux cadavres syndicaux en 

décomposition. A force de vouloir réformer l’appareil syndical et d’y prendre des 

responsabilités, ils en sont presque tous devenus les nouveaux petits chefs ; l’incarnation-

même de la bureaucratie syndicale qu’ils prétendaient vouloir combattre.  

 

Le paradoxe de l’entrisme a été jusqu’au bout de sa turpitude contre-révolutionnaire 

puisqu’ils ont effectivement réussi à de nombreuses reprises à prendre la direction des 

syndicats pour la perpétuer sous un vernis à peine plus radical, sous-tendue par la même 

logique marchande de vendeurs et de gestionnaire de la force de travail. Cette logique 

implique bien évidemment les magouilles, les trahisons, les corruptions comme le contrôle 

permanent de leur membres dans l’application stricte de leur rituels spectaculaires et 

cathartiques (Cortèges carnavalesques du samedi ou du dimanche). Dans d’autres pays ce taux 

de syndicalisation est nettement plus élevé mais il ne s’explique pas par la volonté de lutter ou 

de changer le monde. Bien au contraire, il s’agit de pays où l’intégration des services 

syndicaux est telle que l’affiliation découle d’elle-même comme protection assurancielle, 

voire obligation contractuelle dans certains métiers.  

 

Les centrales ouvrières des principaux syndicats sont de surcroît devenues largement 

minoritaires par rapport à celles des « classes moyennes salariées ». Ainsi en Belgique ce sont 

les syndicats qui sont chargés par l’État de contrôler et de payer les allocations de chômage. 

De plus, chaque année, le patronat reverse aux syndiqués « une prime syndicale » 

correspondant à une partie de leurs cotisations. 

                                                           
4Lech Wałęsa, président de la république de 1990 à 1995 et chef charismatique du syndicat Solidarność permit la transition 

démocratique en empêchant tout mouvement trop radical et le retour à la normalité capitaliste et catholique. 
5Sur le site web : https://www.europe1.fr/societe/aujourdhui-le-taux-de-syndicalisation-en-france-est-de-11-3775085#:~:text 

=Aujourd'hui%2C%20le%20taux%20de,en%20France%20est%20de%2011% 

https://www.europe1.fr/dossiers/syndicat
https://www.europe1.fr/societe/aujourdhui-le-taux-de-syndicalisation-en-france-est-de-11-3775085#:~:text =Aujourd'hui%2C%20le%20taux%20de,en%20France%20est%20de%2011%
https://www.europe1.fr/societe/aujourdhui-le-taux-de-syndicalisation-en-france-est-de-11-3775085#:~:text =Aujourd'hui%2C%20le%20taux%20de,en%20France%20est%20de%2011%
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 « Le taux de syndicalisation en Belgique était de 53% sur la période 2010-2016, ce qui représente 

une légère baisse de 0,7 point de pourcentage par rapport à la période 2000-2009. Seuls les pays 

scandinaves affichent un taux de syndicalisation supérieur à celui de notre pays. Le nombre élevé de 

personnes syndiquées et le fort degré de syndicalisation en Belgique sont dus notamment au fait que 

les syndicats participent au paiement des indemnités de chômage mais ce n’est pas la seule raison. »
6
 

 

Par leur engagement strict à ne déclencher aucune grève en dehors de celle avec préavis, les 

syndicats obtiennent dans de nombreuses conventions collectives le rattrapage d’une partie de 

la baisse du salaire réel ou l’un ou l’autre « avantage » dans les conditions de travail. La grève 

légale avec interdiction des piquets et des blocages en est devenue un simulacre. 

 

Les principales fonctions des syndicats ne sont plus depuis belle lurette la lutte revendicative 

mais  « (…) la participation des syndicats aux organes de gestion de la sécurité sociale ; des 

pratiques héritées du passé (paiement des indemnités de chômage par les syndicats en Belgique) ; la 

fourniture de services de protection sociale (ex. États-Unis) ; l’offre de services aussi divers que 

l’assistance juridique lors de conflits concernant les relations individuelles du travail ; l’organisation 

d’activités touristiques ou de loisir. »
7 

 

                    7) Un des principaux arguments employés par tous les « léninistes » pour justifier 

la politique d’entrisme syndical, outre le fait d’être en contact avec les « masses ouvrières », 

aujourd’hui totalement absentes des sections syndicales, est celui de l’opposition mythique 

entre la « bonne base » et les « bureaucrates, carriéristes et  manœuvriers ». Le fondement de 

cette question réside dans le processus de bureaucratisation plus ou moins inhérent à toute 

organisation le menant à ne plus être un moyen mais une fin en soi. Nous ne voulons pas 

entrer ici dans une critique détaillée du concept de bureaucratie largement utilisé par un 

groupe « semi-trotskiste » tel « Socialisme ou Barbarie »
8
 pour expliquer l’énigme que 

représentait pour eux la nature de l’URSS. Nous voulons avant tout rappeler qu’il s’agit d’un 

processus d’organisation particulier, d’autonomisation de certaines fonctions intermédiaires, 

le plus souvent administratives, donnant à son possesseur une parcelle du pouvoir de la classe 

dominante organisée en État et poussant son détenteur à préserver son statut et à l’accroitre. Il 

y a donc une bureaucratie d’État qui se décline en une bureaucratie industrielle, une 

bureaucratie de parti …et bien entendu, une bureaucratie syndicale. 

 
« L'esprit bureaucratique est un esprit foncièrement jésuitique, théologique. Les bureaucrates sont des 

jésuites d'État et des théologiens d'État (…) Puisque la bureaucratie est, par essence, 'l'État en tant 

que formalisme', elle l'est aussi d'après son but. Le véritable but de l’État apparait donc à la 

bureaucratie comme un but contraire à l’État. L’esprit de la bureaucratie est « l’esprit formel de 

l’État ». (…) Quand à l’individu bureaucrate, il fait du but de l’État son but privé : c’est la curée des 

postes supérieurs, le carriérisme. K. Marx : Critique de la philosophie politique de Hegel -1843- p. 

921,922, Œuvres Philosophie, Bibliothèque de la Pléiade Gallimard, Paris, 1982. 

 

La bureaucratie syndicale est celle qui, à force de côtoyer le patron, s’identifie à lui jusqu’à se 

considérer comme meilleur gestionnaire que lui par le fait qu’elle représente l’ensemble de la 

« communauté du travail ». Pour ceux qui ont eu la douloureuse expérience d’avoir comme 

patron un ancien syndicaliste de « gôche », il n’y a pas pire épreuve, car c’est le voleur 

devenu policier. Le syndicat est une entreprise totalement constituée et structurée de la base à 

son sommet.  

                                                           
6Sur le site web : https://www.lavenir.net/cnt/dmf20190516_01335892/en-belgique-la-popularite-des-syndicats-ne-faiblit-pas 
7Sur le site web : http://homepages.ulb.ac.be/~sodorcha/doc/RCTNM/2014-2015/Acteurs123_RCTcours%20210022015don 

n%C3%A9_NB.pdf 
8Sur la position de S ou B, sur cette question voir : Claude Lefort : Éléments d’une critique de la bureaucratie, Gallimard, 

Paris, 1979. 

https://www.lavenir.net/cnt/dmf20190516_01335892/en-belgique-la-popularite-des-syndicats-ne-faiblit-pas
http://homepages.ulb.ac.be/~sodorcha/doc/RCTNM/2014-2015/Acteurs123_RCTcours%20210022015don%20n%C3%A9_NB.pdf
http://homepages.ulb.ac.be/~sodorcha/doc/RCTNM/2014-2015/Acteurs123_RCTcours%20210022015don%20n%C3%A9_NB.pdf


7 
 

Les délégués de base, pour devenir permanents, doivent, comme dans toute entreprise, donner 

des gages d’efficience, d’efficacité et d’adhésion idéologique. Ils doivent de plus être 

préalablement inscrits sur les listes syndicales pour pouvoir se présenter (et être protégé) à 

toute fonction représentative. Même sous « couverture », certains gauchistes ont essayé de 

devenir des dirigeants syndicaux et leur tentative implique un tel attachement à la structure et 

une telle participation à ses turpitudes qu’ils y sont inexorablement assimilés. Il en va 

exactement de même pour tout policier infiltrant la mafia ; il est toujours totalement 

compromis et corrompu. 

 

Les syndicats sont probablement d’ailleurs une des entreprises qui méprisent le plus leurs 

salariés car en plus du « patriotisme d’usine », ils peuvent toujours faire jouer la vieille fibre 

« militante » afin de mieux les faire bosser c’est-à-dire faire avaler toutes les couleuvres 

capitalistes -comme moindre mal- à ceux qui pensent encore pouvoir être défendus par cette 

structure aliénée et aliénante. Il n’y a pas de syndicats sans bureaucratie (et ce n’est pas la 

CNT anarchiste qui pourra nous contredire) de la même manière qu’il n’y a pas de 

bureaucratie sans organisation capitaliste du travail. 

 
« La méthode de la bureaucratie syndicale ne diffère pas de celle des patrons. Surtout il s’agit de 

diviser. On sème la méfiance et la suspicion au sein des ouvriers : « Vous ferez la grève, mais les 

autres ne vous suivront pas, même s’ils prétendent le faire. Ils vous abandonneront en plein 

mouvement. On jette le discrédit sur les plus combatifs. « Toi, tu es pour la grève, parce que tu n’as 

pas d’enfants à nourrir ». On reproche à celui qui veut débrayer de ne pas l’avoir fait dans les 

mouvements précédents. On essaye de discréditer ceux qui sont pour la grève avec des arguments 

politiques. On donne des informations fausses sur la situation dans les autres secteurs en faisant 

croire que les autres ouvriers ne sont pas d’accord. » D. Mothé 
9
: in Corale : Capitalisme-

Syndicalisme : Même combat, p.29, Spartacus, Paris, 1974. 

 

                    8) Il nous reste à envisager l’attitude à avoir en cas de lutte face aux syndicats et 

aux collègues, syndiqués ou non. Une grève se prépare et est généralement déclenchée par 

une minorité de travailleurs qui, par des discussions, des tracts, des arrêts de travail, des 

sabotages, des cortèges internes à l’usine, des assemblées ou un comité de grève donnent 

l’étincelle déclenchant le conflit. Cette minorité s’est donc préalablement organisée en 

fonction d’objectifs et de méthodes à utiliser.  

 

Il n’y a pas de grève sans organisation. Celle-ci implique donc nécessairement des 

expressions économiques, politiques, stratégiques et tactiques. Ces sont les ouvriers à 

l’initiative du conflit qui s’engagent, indépendamment de leur croyance ou appartenance, à 

mener le combat et pour ce faire le généraliser aux autres ateliers, aux sous-traitants, et aux 

autres usines, afin d’imposer un rapport de force permettant la poursuite du combat sous le 

contrôle strict de ses acteurs. C’est le besoin ouvrier qui doit guider la lutte et susciter une 

créativité illimitée dans ses concrétisations. 

 
« Mais ce qui a manqué, jusqu'ici, aux éléments les plus radicalisés, c'est de sauter le pas ; de passer 

de la contestation des syndicats à l'organisation autonome des travailleurs combatifs, syndiqués ou 

non. » Union Ouvrière, pour l’abolition de l’esclavage salarié !, N°3, 1975
10

. 

 

                                                           
9Daniel Mothé fut militant de « Socialisme ou Barbarie » où il écrivit de nombreuses chroniques sur la condition ouvrière 

étant lui-même ouvrier fraiseur à la régie Renault durant de nombreuses années, puis il devint sociologue et grand défenseur 

de l’autogestion : C.F. https://maitron.fr/spip.php?article139883 
10Pour une lecture intéressante du journal de ce groupe, voir sur le site web : https://archivesautonomies.org/IMG/pdf/gauche 

communiste/gauchescommunistes-ap1952/unionouvriere/UO-n03.pdf 

 

https://maitron.fr/spip.php?article139883
https://archivesautonomies.org/IMG/pdf/gauche%20communiste/gauchescommunistes-ap1952/unionouvriere/UO-n03.pdf
https://archivesautonomies.org/IMG/pdf/gauche%20communiste/gauchescommunistes-ap1952/unionouvriere/UO-n03.pdf
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Dès les premiers instants interviennent les appareils syndicaux pour empêcher ou chapeauter 

le mouvement, pour le dévier vers un formalisme légaliste ou le « populariser » en le noyant 

dans une « solidarité » factice de citoyens, maires ou autres représentants politiques. C’est 

alors la reprise en main par le théâtre médiatique et ses intermédiaires attitrés afin d’étouffer 

le combat, même par une généralisation spectaculaire, dépossédant ainsi les ouvriers de leur 

parole et de leurs actions jusqu’à leur complète démoralisation. Ce schéma possède de 

nombreuses variantes face auxquelles il n’y a pas de recettes miracles, sinon l’exigence 

permanente du maintien d’une organisation ouvrière autonome, contrôlée et dirigée par ceux 

qui sont les principaux acteurs de la lutte et de son déclenchement.  

 

Jamais la délégation, le vote, la représentativité, la révocabilité ou autres gadgets formels ne 

sont en eux-mêmes des garanties ; ils représentent même plutôt des moyens pour briser 

démocratiquement la grève. Et c’est souvent alors l’enterrement de première classe sous 

prétexte de victoires, très partielles et c’est la reprise du bagne salarial. Or, comme nous le dit  
Le Manifeste : « Parfois les ouvriers triomphent ; mais c’est un triomphe éphémère. Le véritable 

résultat de leurs luttes est moins le succès immédiat que l’union croissante des travailleurs. » Marx-

Engels : Le Manifeste du Parti communiste, éditions Science Marxiste, p.29, Paris, 1999.  

 

Mais lorsque cette union croissante est absente ou dissoute, il vaut alors mieux reconnaitre la 

défaite et en tirer des leçons, plutôt que de se consoler par de fausses illusions ou des victoires 

à la Pyrrhus. Il est plus adéquat et opérationnel d’être en dehors des structures, afin de 

prendre de la hauteur et une indépendance nécessaire pour produire une critique pertinente et 

non imprégnée d’une subjectivité trop marquée par des expériences partielles et contingentes.  

Pour paraphraser Lénine : « Mieux vaut rien que n’importe quoi ». 

 

                   9) Dans la situation actuelle de crise de la démocratie représentative et du retour 

d’un « populisme » mâtiné de néofascisme, la déperdition du rôle du syndicat est l’un des 

éléments les plus problématiques pour le capital. En effet, sans eux et leur cogestion 

généralisée, l’État se retrouve de plus en plus sans structures intermédiaires, sans tampons 

sociaux capables de jouer le jeu de « l’opposition à sa majesté », voire en certaines 

circonstances, de s’opposer plus violemment à telle ou telle réforme. Dans une telle 

configuration politique, il est encore plus vain et illusoire de croire en la « recréation » d’un 

« syndicalisme de combat », souvent qualifié de « rouge ». Si la résurgence de l’autonomie 

ouvrière doit avoir lieu, contenant nécessairement la critique du travail, elle impliquera et se 

concrétisera forcément dans d’autres formes d’organisations unissant indissociablement luttes 

économiques et politiques et utilisant les méthodes historiques de « l’action directe ». La 

destruction des vieux syndicats sera une nécessité dans ce qui redeviendra un affrontement de 

classe contre classe.  

 
« C’est la forme organisatoire elle-même qui rend les masses à peu près impuissantes et qui les 

empêche de faire du syndicat l’instrument de leur volonté. La révolution ne peut vaincre qu’en 

détruisant cet organisme, c’est-à-dire en bouleversant de fond en comble cette forme organisatoire 

afin qu’il en sorte quelque chose de tout à fait autre.» Herman Gorter : Réponse à Lénine, p.28, 1920, 

Librairie ouvrière, Paris, 1930. 

 

Janvier 2022 : Fj &  Marcm. 
 

 

 

 
 



9 
 

Bibliographie 
 

Ouvrages : 

 

- Denis Authier, La gauche allemande (Textes), supplément au N°2 d’Invariance, 1973. 

 

- Dennis Authier et Jean Barrot : La gauche communiste en Allemagne (1918-1921), Payot, Paris, 

1976. 

 

- Corale : Capitalisme-Syndicalisme : Même combat, Spartacus, Paris, 1974. 

 

- Herman Gorter : Réponse à Lénine, 1920, Librairie ouvrière, Paris, 1930. 

 

- Claude Lefort : Éléments d’une critique de la bureaucratie, Gallimard, Paris, 1979. 

 

- Errico Malatesta : Anarchisme et syndicalisme, 1907, in Articles politiques, p.156, 10/18, Paris, 

1979. 

 

- Marx- Engels : Le Manifeste du Parti communiste, éditions Science Marxiste, Paris, 1999. 

 

- Marx-Engels : Le syndicalisme T.1, présenté par R. Dangeville, Maspero, Paris, 1972. 

 

- K. Marx in Révolution et socialisme pages choisies par M. Rubel, p.92-93, éditions Payot, Paris 

2008. 

 

- K. Marx in Sociologie critique, pages choisies par M. Rubel, éditions Payot, Paris 2008. 

 

- K. Marx : Critique de la philosophie politique de Hegel, in Œuvres, Philosophie, Bibliothèque de la 

Pléiade, Gallimard, Paris, 1982. 

 

-Matthieu Léonard : L’émancipation des travailleurs ; Une histoire de la Première Internationale, La 

fabrique éditions, Paris, 2011. 

 

- A. Pannekoek : Les Conseils ouvriers, éditions Bélibaste, Paris ,1974. 

 

- Benjamin Péret et G. Munis : Les syndicats contre la révolution, 1960, Éric Losfeld/Le terrain vague, 

Paris, 1968. 

 

Site Web: 

 

- Site web: https://maitron.fr/spip.php?article24500 

 

- Site web: https://materiauxcritiques.wixsite.com/monsite/archives 

 

-Site web : https://www.europe1.fr/societe/aujourdhui-le-taux-de-syndicalisation-en-france-est-de-113 

775085#:~:text=Aujourd'hui%2C%20le%20taux%20de,en%20France%20est%20de %2011% 

 

-Site web :https://www.lavenir.net/cnt/dmf20190516_01335892/en-belgique-la-popularite-des-syndic 

ats-ne-faiblit-pas 

-Site web: http://homepages.ulb.ac.be/~sodorcha/doc/RCTNM/2014-2015/Acteurs123_RCTcours%2 

02_10022015_donn%C3%A9_NB.pdf 

 

-Site web : https://archivesautonomies.org/IMG/pdf/gauchecommuniste/gauchescommunistes-ap1952/ 

unionouvriere/UO-n03.pdf 

https://maitron.fr/spip.php?article24500
https://materiauxcritiques.wixsite.com/monsite/archives
https://www.europe1.fr/societe/aujourdhui-le-taux-de-syndicalisation-en-france-est-de-113%20775085#:~:text=Aujourd'hui%2C%20le%20taux%20de,en%20France%20est%20de %2011%
https://www.europe1.fr/societe/aujourdhui-le-taux-de-syndicalisation-en-france-est-de-113%20775085#:~:text=Aujourd'hui%2C%20le%20taux%20de,en%20France%20est%20de %2011%
https://www.lavenir.net/cnt/dmf20190516_01335892/en-belgique-la-popularite-des-syndic%20ats-ne-faiblit-pas
https://www.lavenir.net/cnt/dmf20190516_01335892/en-belgique-la-popularite-des-syndic%20ats-ne-faiblit-pas
http://homepages.ulb.ac.be/~sodorcha/doc/RCTNM/2014-2015/Acteurs123_RCTcours%252%2002_10022015_donn%C3%A9_NB.pdf
http://homepages.ulb.ac.be/~sodorcha/doc/RCTNM/2014-2015/Acteurs123_RCTcours%252%2002_10022015_donn%C3%A9_NB.pdf
https://archivesautonomies.org/IMG/pdf/gauchecommuniste/gauchescommunistes-ap1952/unionouvriere/UO-n03.pdf

